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Assemblée Générale de l’UNSS  

      du 14 juin 2022 

 

Intervention liminaire du SNEP-FSU, Benoit HUBERT 

 

Quels que soient les résultats des législatives de dimanche et la configuration politique qui en 
découlera, les attentes des enseignant·es mais aussi des familles sont fortes pour améliorer les 
conditions de travail et d’étude : effectifs de classe, postes d’enseignant·es, personnels d’encadrement, 
infirmières, AESH, réformes des lycées et du collège, parcoursup, salaires… Des réponses sur l’ensemble 
de ces questions devront être très vite données parce que la crise de l’Education dont tout le monde 
parle n’est pas une simple expression ou un ressenti mais relève d’une réalité de plus en plus criante. 

La crise du recrutement à l’Education nationale fait les grands titres des médias. Le métier n’attire plus, 
trop difficile, mal payé, mal considéré, l’âge de départ à la retraite sans cesse repoussé, les causes sont 
multiples et connues depuis bien longtemps. Au lieu de revaloriser les salaires, d’améliorer la formation 
des enseignant·es, d’encourager le travail collectif et la solidarité dans les équipes, le gouvernement et 
son administration mettent en place des solutions de court terme qui ne font que dégrader plus encore 
l’image et l’utilité sociale des métiers de l’enseignement comme dernièrement les job dating. Le 
ministère ne crée pas les postes nécessaires, instaure la concurrence entre établissements et entre les 
personnels, propose aux chef·fes d’établissement de recruter les enseignant·es… Il y a urgence à 
réorienter les politiques à l’œuvre pour s’attacher à résoudre réellement les problèmes.  

La politique publique du sport participe de cette fuite en avant. Dans une vision réductrice de la 
question de santé le gouvernement met en œuvre des dispositifs comme le bouger 30 minutes à l’école 
primaire (APQ), le pass’sport ou encore l’annonce des deux heures de sport supplémentaires au collège 
qui ne sont que des réminiscences de dispositifs du passé qui n’ont pas fait preuve de leur efficacité, 
loin de là !  

L’Etat a à sa disposition les voies et moyens d’augmenter la pratique physique des jeunes, de tous les 
jeunes sans exception ! Il n’y a que par l’augmentation des horaires d’EPS et par un investissement plus 
important dans le sport scolaire que ce travail pourra être mené efficacement et que la question d’un 
héritage immatériel des JOP de Paris, bien à la peine aujourd’hui, deviendra réalité. Les politiques à 
l’œuvre sont de court terme et ne répondent pas aux enjeux. La réponse du coût qui nous est opposée 
est révélatrice d’un manque total de vision. Si on met bout à bout l’ensemble des coûts générés par 
ces dispositifs, le coût social et sanitaire de l’obésité, la sédentarité, la perte de capacité physique, on 
voit bien qu’augmenter le temps de pratique en scolaire est un investissement positif et non un coût 
supplémentaire. 

Le constat que nous faisons montre que l’on préfère, par des artifices, faire mine de se préoccuper de 
l’état de santé des jeunes et, ce faisant, on continue à créer les conditions de concurrences avec le 
sport scolaire voire même à désengager l’enseignant·e de sa responsabilité de l’action éducative sur les 
pratiques physiques… Les mêmes ressorts depuis 50 ans… 

Sur un tout autre plan et même si ce n’est pas spécifiquement de la responsabilité de l’Education 
nationale, la problématique des transports des élèves doit être prise au sérieux, que ce soit pour 
rejoindre les établissements scolaires, les équipements sportifs ou pour les voyages et visites 
culturelles. Au-delà des difficultés de recrutement de chauffeurs de cars et bus et de l’augmentation 
du prix des carburants, des solutions pour diminuer l’empreinte carbone s’avèrent nécessaires au plus 
vite. Là encore, le SNEP-FSU fait des propositions pour répondre à l’urgence climatique. Par exemple, 
dans le cadre d’un vaste plan de constructions, implanter les équipements sportifs au sein-même des 
établissements scolaires ou à proximité immédiate, limiterait les déplacements. D’autre part, puisque 
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les équipements sportifs sont les plus grands consommateurs d’énergie des collectivités, il est urgent 
de rénover les plus anciens et d’en construire de nouveaux aux performances énergétiques améliorées. 
L’Education nationale, dans les dialogues qu’elle entretient avec les collectivités territoriales, doit 
prendre toute sa part en la matière.  

Un autre sujet très sensible suite à l’explosion des prix de l’énergie sont les risques de fermetures des 
piscines. Pour faire des économies, plusieurs collectivités ont déjà décidé du pire en fermant leur 
piscine et de nombreuses autres se questionnent pour en faire de même. Après les fermetures dues à 
la pandémie, le coût social est extrêmement lourd avec une génération de près de 800 000 élèves qui 
n’aura pas pu suivre les enseignements de natation en 2020 et 2021.  

Pour clore ce chapitre développement durable et éco-responsabilité, mais nous y reviendrons peut-
être au moment où nous traiterons des Gymnasiades, nous souhaitons évoquer les dissonances entre 
les intentions et les objectifs de l’UNSS et ce que nous avons constaté sur le terrain lors de cet 
évènement. La dispersion des sites de compétitions et leur éloignement des lieux d’hébergement ont 
multiplié le nombre et les distances de transport. A cela il faut ajouter la distribution tous les jours des 
petits déjeuners dans des sacs plastiques avec des aliments au format individuel eux-mêmes sous 
plastique, et des nombreuses bouteilles d’eau alors que les athlètes n’avaient pas même enlevé les 
étiquettes des gourdes qui leur ont été fournies. Écoresponsabilité et développement durable étaient 
pourtant parmi les grandes lignes affichées de l’événement ; évènement dont il nous faudra tirer un 
bilan objectif et sans concession parce que derrière les belles images et les réussites sportives, si les 
cadres UNSS et nos collègues n’avaient pas fait en sorte que cela puisse se dérouler dans les meilleures 
conditions, la catastrophe était annoncée… Pour celles et ceux qui ont eu accès à l’arrière-boutique, 
l’image de la France n’était pas bien belle et les évènements du stade de France qui ont suivi n’auront 
fait que nuire un peu plus à cette image à la veille des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris. 

Un dernier point que je souhaite évoquer en propos liminaire avant d’en venir au point du jour, c’est 
l’agacement de plus en plus présent de nos collègues face à l’enseignement privé qui de leur point de 
vue ne respecte pas entièrement les règlements de l’UNSS. Mais en dehors de ces problématiques, il 
en est une plus forte. Il existe en effet un biais dans nos statuts qui pourrait permettre à des 
établissements hors contrat de participer à l’UNSS. Il est pour nous inconcevable qu’un établissement 
ne participant pas du service public d’éducation et dérogeant à ses règles puisse bénéficier du service 
public du sport scolaire. Nous demandons à cette AG que puisse être étudiée sérieusement cette 
question et que soit envisagée une modification statutaire. 

 

Pour en venir à l’ordre du jour de cette AG, nous devrons émettre un avis sur le bilan et les comptes de 
résultats 2021 de l’UNSS. Nous remercions la directrice financière de son éclairage précieux lors du CA 
du 12 mai dernier. Nous avions cependant porté à nouveau la nécessité de disposer d’un document 
budgétaire analytique afin de pouvoir évaluer les réalisations au regard des choix et ventilations 
budgétaires votées pour 2021, DBM comprises. Or à ce jour, cet outil de pilotage n’est toujours pas 
complètement construit. Comme nous l’avons dit au CA, nous ne sommes pas dans une posture de 
méfiance a priori. Mais, comme non spécialistes de ces questions, nous avons besoin d’éléments 
concrets facilement identifiables et quantifiables qui permettent de constater les effets de la politique 
engagée. Ces éléments nous permettraient de répondre notamment à l’objet de notre association, 
inscrit dans le 1er article de ses statuts : « organiser et [de] développer la pratique d'activités sportives 
(…) et l'apprentissage de la vie associative par les élèves qui ont adhéré aux associations sportives ». 
Nous interviendrons plus longuement en ce sens au moment de ce point de l’ordre du jour. Mais vous 
pouvez déjà avoir un ordre d’idées de la position que nous adopterons. 

Pour terminer, nous tenons à réitérer nos remerciements à nos collègues, cadres UNSS et animateurs 
et animatrices d’AS, qui ont rendu des couleurs et de la joie à nos mercredis ces dernières semaines et 
pour les deux semaines à venir.  

Nous sommes à l’heure des bilans de l’année écoulée et aux préparations de rentrée 2022. Nous 
espérons que, là où des postes de cadres ne seraient toujours pas pourvus, les autorités académiques 
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sauront procéder au plus vite au recrutement des directeurs et directrices manquant·es afin de faciliter 
le fonctionnement des services dès septembre. De manière analogue, nous espérons que tous les 
enseignant·es, titulaires et contractuel·les, auront bien leurs 3h d’AS dans leur service, notamment les 
stagiaires à mi-temps dont les obligations de service viennent d’être modifiées répondant ainsi à la 
revendication de longue date de notre organisation syndicale. Enfin, nous rappelons que le mercredi 
après-midi est le temps commun dévolu au sport scolaire.  

Pour relancer et développer le sport scolaire, il faut en faire une priorité pour tous les acteurs et actrices 
: enseignant·es, chef·fes d’établissement, IA-DASEN, recteurs et rectrices.  

 

Nous vous souhaitons à toutes et tous une bonne fin d’année scolaire et de vivre une rentrée sportive 
et artistique variée et emplie de rencontres. Et bien sûr une préparation minutieuse de la prochaine 
journée nationale du sport scolaire qui donnera l’élan et l’envie aux élèves de se retrouver sur les 
terrains avec leur AS de septembre à juillet. Merci d’ailleurs de bien vouloir nous en indiquer la date et 
la thématique retenue qui devrait, vu les deux années difficiles que nous venons de traverser, inviter 
les jeunes à performer, se dépasser et aller à la rencontre des autres.   

Enfin, nous exprimons un vif regret que le nouveau ministre de l’Education nationale et de la Jeunesse, 
président de l’UNSS, ne soit pas venu saluer l’Assemblée Générale et dire quelques mots face à 
l’instance. 

 

DISCUSSIONS ET REPONSES  
Réponses du ministère :  
-Espère qu’une nouvelle vague de pandémie ne viendra pas perturber à nouveau le fonction-
nement du sport scolaire. 
-Se dit attentif à la problématique des économies d’énergie à réaliser pour le bâti scolaire et 
sur les difficultés des transports.  
-JNSS : 21 septembre 2022 avec thème de l’inclusion.  
-Remercie la DNUNSS pour le travail sur les comptes (ndlr : pour le SNEP-FSU il manque encore un 

document permettant de suivre les comptes de façon analytique càd par chapitre budgétaire). 
 
 
 

 
Retrouvez l’ensemble des documents relatifs à l'AG sur notre site  
 

https://lesite.snepfsu.fr/sujets/mon-metier/sport-scolaire/instances/

